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 n° 263 029 du 27 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BURGHELLE-VERNET 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 janvier 2020, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 décembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BURGHELLE-VERNET, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

1.2. Le 4 mai 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre du requérant, qui a été reconfirmé le 15 mai 2017, le 6 juillet 2017, le 17 décembre 2017, le 

19 mars 2018, le 21 avril 2018 et le 19 juin 2018. 
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1.3. Le 22 juin 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans, à l’encontre du requérant. Il n’appert 

pas du dossier administratif que ces décisions aient été notifiées au requérant. 

 

1.4. Le 20 février 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement (annexe 13septies) et une décision d’interdiction d’entrée (annexe 13sexies), d’une 

durée de trois ans, à l’encontre du requérant. Par un arrêt n°217 718 du 28 février 2019, le Conseil de 

céans, saisi d’un recours en suspension selon la procédure de l’extrême urgence, a rejeté la demande 

de suspension en extrême urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et de l’interdiction d’entrée (annexe 13sexies) susmentionnés. Le 

recours en procédure ordinaire à l’encontre de ces décisions a ensuite été rejeté par le Conseil de 

céans dans son arrêt n° 225 730 du 4 septembre 2019. 

 

1.5. Le 21 novembre 2019, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 

13) à l’égard du requérant. Le recours formé à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de 

céans dans son arrêt n° 263 028 du 27 octobre 2021 (affaire X). 

 

1.6. Le 20 décembre 2019, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 

13) à l’égard du requérant.  

 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 20 décembre 2019, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, de la loi. 

 12° s’il fait l’objet d’une interdiction d’entrée. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui 

a été notifié le 20.02.2019. 

 

Selon le rapport administratif, l’Intéressé se présente au commissariat dans le cadre de la demande de 

reconnaissance en paternité de son enfant, [B., A. W.] né le [XX.XX.XXXX.] à Mons (RN : […]). 

Concernant la prétendue violation de l’art. 8 CEDH, on peut considérer que le retour au pays d’origine 

afin de demander l’autorisation de séjour n’est pas disproportionné par rapport au droit à une vie 

familiale ou privée. Dans son arrêt (n°27844) du 27.05.2009, le Conseil du contentieux des étrangers 

déclare que "Le Conseil souligne que ('article 8 de la CEDH, n’est pas une licence pouvant être 

considérée comme permettant d’invalider les dispositions de la loi des étrangers contre la requérante. 

"En outre la jurisprudence du Conseil d'Etat souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en 

conformité avec les lois sur l'Immigration ne peut pas être considéré comme une violation de l'article 8 

CEDH (CE n" 42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 Juillet 1994 ; CE n8152.639 du 13 

décembre 2005). 

De plus, l’intention de reconnaître l’enfant de [B. M.] née le [XX.XX.XXXX] et de nationalité belge ne lui 

donne pas automatiquement droit à un séjour. » 

 

1.7. Le 23 décembre 2019, l’Officier de l’Etat civil de la commune de Mons a refusé d’acter la 

reconnaissance de paternité du requérant à l’égard de l’enfant de Madame [B.] sur la base de l’avis 

négatif du Procureur du Roi de Mons. 

 

Par un jugement du 9 juin 2021, le Tribunal de Première Instance de Charleroi à condamner l’Officier de 

l’Etat civil d’acter la reconnaissance de paternité. Ce jugement ne semble pas avoir été frappé d’appel. 
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2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique d’annulation pris de la violation de « […] L’article 8 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 

novembre 1950 […] Des articles 7 et 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne » 

[…] Des articles 3, 9 et 16 de la Convention internationale des droits de l’enfant ; Du principe général du 

droit de l’Union européenne qu’est le droit d’être entendu […] Des articles 22 et 22bis de la 

Constitution ; […] Des articles 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 et de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 

1980) ; […] Des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; […] Des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement du principe 

de minutie, de proportionnalité, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la 

préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle se livre à des considérations relatives à l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’Homme (ci-après : CEDH) et à l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs. Elle fait valoir que le requérant « fait état d’une vie privée avec sa compagne, Madame 

[B.] et leur fils mineur [W.B.] ». Elle relève que la vie privée et familiale qu’entretient le requérant avec sa 

cellule familiale n’a jamais été contestée par la partie défenderesse. Elle reproduit un extrait de la 

motivation de l’acte attaqué et allègue « qu’il n’est même pas fait état » de la compagne du requérant 

dans la décision attaquée alors que celui-ci « est en couple avec Madame [B.] depuis plus de deux ans 

et que la partie adverse est bien au courant de cette relation de couple ». Elle affirme que la partie 

défenderesse « se contente d’une motivation totalement stéréotypée et ne procède en aucun cas à un 

examen plus rigoureux du dossier et de la situation individuelle de la partie requérante ». Elle fait valoir 

que la partie défenderesse « s’est simplement bornée à dire en termes de motivation que puisque le 

retour dans le pays d’origine est temporaire, il n’y a pas d’atteinte disproportionnée à la vie privée et 

familiale de la partie requérante ». Elle allègue qu’« Il n’y a pas eu de réel examen de l’atteinte au droit à 

la vie privée et familiale de chacun des membres de la famille ni du véritable impact que pouvait avoir 

une séparation, même soi-disant temporaire, sur ce droit fondamental » et que la partie défenderesse 

« n’a pas eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte et elle n’a 

pas procédé à une véritable mise en balance des intérêts en présence ». Elle ajoute que le requérant 

« a fait l’objet de deux interdictions d’entrée de trois ans» et que ce dernier se verra donc contraint 

d’attendre trois ans avant de revenir en Belgique. Elle indique qu’« au mieux [il] pourra demander la 

levée de l’interdiction d’entrée pour raison humanitaire, mais devra dans tous les cas attendre au 

minimum la décision du ministre ou de son délégué ». Elle affirme que « l’obtention dans un bref délai 

d’une levée de l’interdiction d’entrée est hypothétique et se compte également plus en mois qu’en 

semaine ». Elle soulève ensuite qu’« à aucun moment, la partie adverse ne s’est positionnée par rapport 

à la vie privée et familiale de Madame [B.] et de [W. B.] tous deux ressortissants belges ». Elle affirme 

que la partie défenderesse « ne tient pas compte de l’impact que pourrait avoir une séparation sur la 

santé physique et psychique d’un enfant en bas âge et sur le droit qu’il a de nouer des relations avec 

son père biologique ». Elle indique en outre « qu’un établissement en Algérie n’est pas envisageable 

pour Madame [B.] et [W. B.] [étant donné que cette dernière] est demandeuse d’emploi et perçoit le 

revenu d’intégration sociale. Il est donc impossible pour Madame [B.] de quitter le territoire au risque de 

perdre son statut de demandeur d’emploi et de ne plus bénéficier du revenu d’intégration […] ». Elle 

ajoute que « la motivation [de la décision attaquée] est en tout point identique à l’ordre de quitter le 

territoire pris le 21 novembre 2019, ce qui laisse à penser qu’il n’y a pas eu d’examen minutieux de la 

situation concrète de la partie requérante ». Elle conclut que l’acte attaqué viole les dispositions et 

principes invoqués au moyen. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle allègue que la décision querellée « ne tient pas compte de 

l’intérêt supérieur de [W. B.], enfant mineur de la partie requérante ». Elle estime que la partie 

défenderesse ne tient pas compte des risques de perturbations inhérents à une séparation entre [W. B.] 

et le requérant ou à un départ avec celui-ci « dans un pays inconnu où il n’a aucune attache ». Sous un 

point intitulé « a) Rappel des principes », elle se livre à des considérations théoriques et 

jurisprudentielles relatives à l’intérêt supérieur de l’enfant et poursuit ensuite son argumentation sous un 

point « b) Application au cas d’espèce ». Elle fait valoir qu’il appartenait à la partie défenderesse 

« d’effectuer un examen concret de l’intérêt supérieur de l’enfant de la requérante afin d’évaluer l’impact 

d’une séparation même soi-disant temporaire avec [le requérant] […] ». Elle affirme que [W.B.] « vit 

avec son père et sa mère » et que le requérant « se charge de l’entretien et de l’éducation de son 

enfant ». Elle reproche à la partie défenderesse « de mentionner que l’intention de la partie requérante 

de reconnaitre son enfant biologique ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour et que le 
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retour de la partie requérante dans son pays d’origine n’est que temporaire ». Elle affirme qu’en cas 

d’exécution de la décision attaquée « [W. B.] devra soit quitter le territoire du Royaume pour 

accompagner la partie requérante, soit il devra rester séparer de lui pendant une longue absence, en 

raison notamment de l'interdiction d'entrée de trois ans qui lui a été notifiée le 20 février 2019 ». Elle 

allègue que « dans les deux hypothèses, cela porterait gravement atteinte à l’intérêt supérieur de 

[W.B.] » et ajoute que si ce dernier « devait quitter la Belgique pour accompagner son père le temps de 

faire les démarches nécessaires, cela porterait atteinte aux droits dérivés dont jouit tout citoyen de 

l’Union et ce en violation de l’article 20 TFUE ». Elle réitère ensuite qu’« à aucun moment, la partie 

adverse ne semble envisager réellement les conséquences de la séparation [entre W. B et le 

requérant] » et qu’« il est évident qu’une séparation même temporaire peut avoir un impact 

psychologique important et nuire à son développement personnel ». Elle en conclut que la décision 

attaquée « viole l’intérêt supérieur de l'enfant, l’article 24 de la charte des droits fondamentaux, les 

articles 3, 9 et 1.6. de la Convention Internationale de l’enfant, de l’article 22bis de la Constitution, de 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, des principes de bonne administration ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle relève que la partie défenderesse « invoque le risque de fuite pour 

ne pas accorder de délai pour le départ volontaire et pour justifier la reconduite à la frontière ». Elle 

reproduit un extrait de la décision attaquée et affirme que « la loi donne priorité au départ volontaire et 

ne prévoit qu’exceptionnellement une diminution de délai pour exécuter une décision d’éloignement ». 

Elle se livre ensuite à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à la notion de « risque 

de fuite » et affirme qu’« aucun motif n’est donné par la partie adverse sur les raisons pour lesquelles 

elle n’a accordé aucun délai pour quitter le territoire ». Elle allègue que « ni le risque de fuite, ni une 

éventuelle atteinte à l’ordre public n’a été invoqué, de sorte que la partie requérante n’est pas à même 

de comprendre les raisons qui ont poussé la partie adverse à prendre cette décision ». Elle en conclut 

que la motivation de la décision querellée « n'est pas adéquate au regard de l’article 74/14 de la loi du 

15 décembre 1980, lequel est violé. La partie adverse a également omis de statuer en prenant en 

considération l'ensemble des éléments de la cause. Le principe de proportionnalité est également 

violé ». 

 

2.5. Dans une quatrième branche, elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles 

relatives au droit d’être entendu et allègue « qu’il n’apparait nullement de la décision attaquée que la 

requérante a pu faire valoir utilement et effectivement ses observations avant la prise de la décision 

attaquée ». Elle relève que la décision attaquée indique que « l’intéressé a été entendu par la police de 

Mons-Quevy, le 20.12.2019 et ses déclarations ont été prise en compte dans cette décision ». Elle 

soutient que « cette affirmation est totalement fausse dans la mesure où l’audition prévue n’a pas pu 

avoir lieu en raison de l’absence d’un interprète ». Elle allègue que « la « fiche d'information » sur la 

mesure d’éloignement ne se trouve pas au dossier administratif de sorte que rien ne permet de prouver 

que la partie requérante aurait été informée de la décision qui risquait d’être prise par la partie 

adverse ». Elle indique que le requérant « s’est présenté spontanément au commissariat afin d’être 

entendue dans le cadre de sa procédure de reconnaissance de paternité ». Elle estime que « c’est donc 

de manière totalement déloyale et sans en avoir été avisée que [le requérant] s’est vu notifier cette 

décision ». Elle réitère que le requérant « n’a pas pu valablement être entendu dans la mesure où [il] n’a 

pas été assisté, ni d’un interprète, ni d’un avocat. Or la partie requérante ne parle que très peu le 

français et est généralement assistée d’un interprète ». Elle allègue en outre que le requérant « n’a pas 

bénéficié d’un délai suffisant pour faire valoir ses observations » dès lors que ce dernier « s’est 

directement vu notifier la décision après s’être présenté au commissariat ». Elle estime que le requérant 

n’a dès lors pas pu rassembler les documents « qui auraient pu être de nature à influer sur les 

décisions ». Elle estime que le requérant aurait pu faire valoir « des éléments relatifs à sa situation 

personnelle et à sa vie privée et familiale en Belgique » ainsi que le fait « qu’une procédure de 

reconnaissance de paternité était actuellement en cours et qu’une décision allait être prochainement 

prise sur sa demande de reconnaissance ». Elle en conclut que la partie défenderesse « n’a pas 

respecté le droit d’être entendu de la partie requérante […] ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. À titre liminaire, le Conseil constate que le moyen invoqué par la partie requérante est irrecevable 

en ce qu’il est pris de la violation des articles 3, 9 et 16 de la Convention de New York du 20 novembre 

1989 relative aux droits de l’enfant étant donné que ces dispositions n’ont pas de caractère directement 

applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces 

derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans 
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qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne peuvent être 

directement invoquées devant les juridictions nationales, car ces dispositions ne créent d'obligations 

qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 févr. 1996 ; CE. n° 60.097, 11 juin 1996 ;CE. n° 61.990, 

26 sept. 1996 ; CE. n° 65.754, 1eravril 1997). En outre, le Conseil ne peut que constater que ce 

raisonnement est également suivi par la Cour de Cassation (Cass., 4 novembre 1999, R.G. 

C.99.0048.N. ; Cass. 4 novembre 1999, R.G. C.99.0111N), ainsi que par les juridictions judiciaires, 

faisant une application constante de la jurisprudence des juridictions supérieures. 

 

Le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482). Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie 

requérante n’a pas expliqué en quoi la partie défenderesse aurait violé l’article 74/11 de la loi du 15 

décembre 1980. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette 

disposition. 

 

3.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, 

le ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de 

trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…] 

12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 

[…]. » 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée sur les constats 

selon lesquels le requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par 

l'article 2 de la loi », et « fait l'objet d’une interdiction d’entrée », la partie défenderesse précisant que le 

requérant « n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est nullement contestée 

par la partie requérante. 

 

3.3.1. Sur la première et la deuxième branches du moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 

8 de la CEDH évoquée par la partie requérante, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du 

droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée 

et/ou familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. 

 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). L’article 8 de la 

CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des 

notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui concerne 

l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il 

doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus 

définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large 

et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (cf. Cour EDH 16 
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décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des 

deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH 

considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient 

d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie 

privée et/ou familiale (cf. Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des 

intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle 

obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, 

Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

Le Conseil rappelle qu’en matière d’immigration, la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : 

la Cour EDH) a indiqué, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit 

pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Cour 

EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour 

EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage 

s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des 

étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire 

de ce pays (cf. Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu 

d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en 

particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non-nationaux (cf. Cour EDH 

12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 

67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (cf. Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que 

cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (cf. C.E. 22 décembre 2010, 

n°210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte 

 

3.3.2. En l’espèce, si l’existence de la vie familiale du requérant ne semble pas avoir été remise en 

cause par la partie défenderesse, le Conseil constate cependant que le requérant se situe dans 

l’hypothèse d’une première admission sur le territoire belge, de sorte qu’il ne doit nullement être procédé 

à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Il ne peut dès lors être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à la mise en balance des différents intérêts 

en présence afin de justifier l’ingérence dans l’exercice de son droit protégé par l’article 8 de la CEDH, 

et l’argumentation de la partie requérante qui y est relative, manque en droit. 

 

Partant, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin 

de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il 

convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur son territoire sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie 

familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens 

de l’article 8 de la CEDH.  

 

En l’occurrence, il convient de constater qu’aucun obstacle sérieux et circonstancié de ce genre n’est 

invoqué par la partie requérante, cette dernière se bornant à affirmer que la compagne du requérant ne 

pourrait l’accompagner en raison de son statut de demandeuse d’emploi qui permet à cette dernière de 

bénéficier du revenu d’intégration sociale. Toutefois, outre que cette considération n’est étayée par 
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aucun élément probant ni même commencement de preuve, elle ne peut suffire à établir l’existence 

d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur 

le territoire belge. Quant à « l’impact que pourrait avoir une séparation sur la santé physique et 

psychique d’un enfant en bas âge et sur le droit qu’il a de nouer des relations avec son père 

biologique », force est constater que la partie requérante reste en défaut d’établir la nature et la réalité 

de cet « impact sur la santé physique et psychique » de [W. B.] dans l’éventualité d’un retour du 

requérant dans son pays d’origine. Partant, le Conseil estime qu’il s’agit d’affirmations péremptoires non 

autrement étayées, qui ne peuvent raisonnablement être jugées comme suffisantes pour constituer la 

preuve qu’il existe, en l’espèce, un réel obstacle s’opposant à la poursuite de la vie familiale du 

requérant ailleurs que sur le territoire belge. 

 

3.3.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 22 de la Constitution, il convient de rappeler que cet 

article ne crée pas un droit subjectif au séjour dans le chef de la partie requérante. En consacrant le 

droit au respect de la vie privée et familiale « sauf dans les cas et conditions fixées par la loi », il 

confère, en son alinéa 2, le soin aux différents législateurs de définir ce que recouvre la notion de 

respect de vie privée et familiale. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cette disposition, il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation 

de l’article 22 de la Constitution. 

 

3.3.4. Quant à la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle 

que cette disposition oblige l’administration, lorsqu’elle envisage d’adopter une décision d’éloignement, 

à tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de l’état de santé de l’étranger ainsi que de sa vie 

familiale. La partie requérante ne fait valoir aucun élément relatif au deuxième critère. S’agissant de 

l’intérêt supérieur de l’enfant et de  la vie familiale du requérant, force est de constater que ces éléments 

ont bien été pris en compte lors de la prise de la décision querellée, la partie défenderesse indiquant 

que l’« on peut considérer que le retour au pays d'origine afin de demander l'autorisation de séjour n’est 

pas disproportionné par rapport au droit à une vie familiale ou privée. Dans son arrêt (n° 27844) du 

27.05.2009, le Conseil du contentieux des étrangers déclare que "Le Conseil souligne que l'article 8 de 

la CEDH, n’est pas une licence pouvant être considérée comme permettant d’invalider les dispositions 

de la loi des étrangers contre la requérante." En outre la jurisprudence du Conseil d'Etat souligne qu'une 

séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur l’immigration ne peut pas être 

considéré comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 du 

20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005).De plus, l’intention de [D.C.] de reconnaître 

l’enfant de l’intéressée ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour ». Partant, le Conseil ne 

constate aucune violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. S’agissant plus 

particulièrement de l’intérêt supérieur de l’enfant, le Conseil renvoi au point 3.2.3., 3ème paragraphe 

supra. 

 

Au surplus, le Conseil constate à la lecture du dossier administratif qu’au jour de l’adoption de l’acte 

attaqué, le requérant n’est pas reconnu être le père de l’enfant. La copie du jugement déposée lors de 

l’audience du 18 octobre 2021 ne peut être prise en considération par le Conseil et doit être écartée des 

débats, s’agissant d’un élément dont la partie défenderesse n’avait pas connaissance lorsqu’elle a pris 

l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’un acte administratif doit s’apprécier au 

jour où il a été pris et en fonction des informations dont son auteur avait connaissance à ce moment. 

 

3.4. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil considère que la partie requérante n’a plus d’intérêt 

à contester la motivation de la partie défenderesse relative à l’absence de délai octroyé pour quitter le 

territoire. En effet, l’ordre de quitter le territoire querellé ayant été notifié le 21 novembre 2019, un délai 

de plus de trente jours s’est écoulé depuis lors et la procédure de reconnaissance de paternité est 

clôturée. Or, l’article 74/14, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit un délai maximum de trente 

jours à l’étranger pour exécuter volontairement l’ordre de quitter le territoire. 

 

3.5.1. Sur la quatrième branche du moyen, quant à la violation, alléguée, du droit être entendu du 

requérant, la Cour de Justice de l’Union européenne (notamment dans l’arrêt C-249/13, 11 décembre 

2014 Boudjlida), a rappelé que ce droit garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 

manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption 

de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. Il permet à l’administré de 

faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision soit 

prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu, et à l’administration, d’instruire le dossier de 

manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de 

manière appropriée. 
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Le Conseil rappelle également que dans l’arrêt M.G. et N.R. prononcé le 10 septembre 2013 (C383/13), 

la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des 

droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au 

terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure 

pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet 

au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays 

tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » 

(CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

3.5.2. En l’espèce, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi « la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent » si le requérant avait été 

entendu avant la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué. En effet, l’allégation selon laquelle le 

requérant «  aurait pu faire valoir qu’une procédure de reconnaissance de paternité était actuellement 

en cours et qu’il devait être entendu dans ce cadre-là […] » ne peut être suivie dès lors qu’il appert que 

la partie défenderesse avait connaissance de cette procédure en reconnaissance de paternité lors de la 

prise de la décision querellée, celle-ci indiquant notamment que « l’intention de [D.C.] de reconnaître 

l’enfant de l’intéressée ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour ». Quant aux « documents 

qui auraient pu être de nature à influer sur les décisions » force est de constater que la partie 

requérante reste en défaut d’identifier ces documents et de démontrer en quoi ils auraient pu amener la 

procédure administrative en cours à aboutir à un résultat différent. Partant, le Conseil constate que le 

requérant avait en réalité déjà communiqué à la partie défenderesse les éléments dont il entend se 

prévaloir dans le cadre du droit d’être entendu, de sorte qu’il ne peut être conclu à la violation de ce 

droit. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte aux dispositions 

et principes invoqués au moyen. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 


